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   PREFET du GERS 
 

     Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     et de la Protection des Populations 
                 
 
 
 ARRETE n° 
 
 portant extension de la capacité du Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) d’Auch 
 
 
 Le Préfet du Gers,  
 Chevalier de la Légion d’Honneur 
  
 
 
 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L312-1, L313-1-1, L.313-3 et L313-4,  
 
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements , les 

régions et l’Etat complétée par la loi du 22  juillet 1983, 
 
VU       la  loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires 

(HPST) . 
 
VU       l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2003 autorisant la création d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile 

d’Auch géré par l’association France Terre d’Asile, sise 3, quai des Marronniers, 32 000 AUCH d’une capacité de 40 
places ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 août 2004 autorisant l’ouverture de 10 places nouvelles et portant la capacité du 

centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) d’Auch à 50 places ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 5 juin 2013 autorisant l’ouverture de 30 places nouvelles et portant la capacité du centre 

d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) d’Auch à 80 places ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 12 décembre 2014 autorisant l’ouverture de 30 places nouvelles et portant la capacité 

du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) d’Auch à 110 places ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2015 autorisant l’ouverture de 20 places nouvelles et portant la capacité du 

centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) d’Auch à 130 places ; 
 
VU le dossier de demande d’extension de faible capacité de 15 places  du CADA d’Auch déposé par l’association France 

Terre d’Asile en date du 21 janvier 2016 
 

 
 SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture  
 
 
  A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1ER :  Est autorisée l’ouverture de 15 places nouvelles au centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) 

 d’Auch, géré par l’Association France Terre d’Asile, sur la communauté de communes d’Auch, portant la 
 capacité de cette structure à 145 places en hébergement éclaté à compter du 15 juin 2016. 

 
ARTICLE 2 : Les conditions de retrait total ou partiel de la présente autorisation et de contrôle de l’établissement  sont celles      

 prévues aux articles L 313-8 alinéa 3, L 313-9, L313-13 et suivants du Code de l’action sociale et des 
 familles. 
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ARTICLE 3 :  Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa  
 publication, auprès du Tribunal Administratif de Pau.   

 
ARTICLE 4 :  Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la Cohésion 

 Sociale  et de la Protection des Populations et Monsieur le  Directeur Général de l’association France Terre  
  d’Asile  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié  
  au recueil des actes administratifs de l’Etat. 
 
 
 
          Auch, le 14 Juin 2016 
 
                                                                        Le Préfet, 
          Signé 
          Pierre ORY  
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SOUS-BASSIN DE LA GARONNE

PLAN D’ACTIONS SÉCHERESSE INTERDÉPARTEMENTAL

1 − LE CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL

1.1 Les zones d’alertes

Les articles R.211-66 à R.211-70 du code de l'environnement, relatifs à la limitation ou à la suppression
provisoire des usages de l'eau, donnent les pouvoirs utiles aux préfets de département pour mettre en œuvre
des restrictions aux usages de l'eau en cas de pénurie dans une ou plusieurs zones, moyennant :

• la définition préalable de seuils d'alerte ;

• une cohérence interdépartementale par bassin versant ;

• une information préalable des usagers.

Le présent plan d'action a pour objectif de définir, au niveau interdépartemental, les orientations que les
arrêtés ultérieurs pris par chaque préfet de département devront respecter.

1.2 Les zones de répartition des eaux

La majeure partie du périmètre du sous-bassin Garonne est concernée par des zones de répartition des eaux.
Les articles R.211-71 à R.211-74 du code de l'environnement définissent ces zones dans lesquelles tous les
prélèvements d’une capacité supérieure ou égale à 8 m3/h sont soumis à autorisation.

1.3 Le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne  fixe sur
certains cours d’eau et en différents points stratégiques des débits seuils minimum à respecter pour garantir
le  bon fonctionnement  des milieux  aquatiques.  Ces  débits  seuils  sont  mesurés  à partir  des stations de
référence associées.

  Le DOE (Débit Objectif d’Étiage) :

C'est  le  débit  de  référence  permettant  l'atteinte  du  bon  état  des  eaux  et  au-dessus  duquel  est  satisfait
l'ensemble des usages en moyenne 8 années sur 10. Il traduit les exigences de la gestion équilibrée visée à
l'article L.211-1 du code de l'environnement. À chaque station de référence, la valeur du DOE est visée
chaque année en période d'étiage en valeur moyenne journalière. La valeur du DOE doit, en conséquence,
être garantie chaque année pendant l’étiage. Au sens du SDAGE, pour tenir compte des situations d'étiages
difficiles et des aléas de gestion, le DOE est considéré a posteriori comme satisfait :

✔pour l'étiage d'une année donnée lorsque le plus faible débit moyen de 10 jours consécutifs (VCN10)
a été maintenu au-dessus de 80 % de la valeur du DOE ;

✔durablement lorsque les conditions précédentes ont été réunies au moins 8 années sur 10.

  Le DCR (Débit de CRise) :

C'est le débit de référence au-dessous duquel seules les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la
sécurité civile, de l'alimentation en eau potable et les besoins des milieux naturels peuvent être satisfaits.

La valeur du DCR est impérativement sauvegardée en valeur moyenne journalière.

Les seuils d’alerte d’un plan d’action doivent être compatibles avec ces DOE et DCR.

1.4 Le rôle du préfet coordonnateur

Le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne est le préfet du département de Haute-Garonne. Il
anime et coordonne la politique de gestion de l’eau en situation de crise à l’échelle du sous-bassin, afin de
garantir la cohérence, l’équité et la solidarité des mesures de restrictions d’usages prises par chaque préfet de
département.  À  ce  titre,  il  organise  une  concertation  interdépartementale  et  assure  l’harmonisation  des
mesures de restrictions prises dans chaque département du sous-bassin de la Garonne.
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Le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne, en lien avec le préfet coordonnateur de bassin Adour-
Garonne, veillera à l'harmonisation, la coordination et la cohérence des mesures avec les préfets des autres
sous-bassins (Ariège, Tarn, Aveyron, Lot, Dordogne, Neste et rivières de Gascogne, Dropt).

2 − LE PLAN D'ACTIONS

2.1 Définitions

• La situation de sécheresse

La  situation  de  sécheresse  est  caractérisée  par  le  franchissement  des  DOE  ou  d’autres  indicateurs
hydrologiques pour les cours d'eau sans DOE (DOC, état des écoulements relevé via le réseau ONDE).

• Les débits de gestion

✔ DOC (débit objectif complémentaire)

Il  est recommandé, qu'au niveau départemental, une réflexion soit menée pour fixer des débits objectifs
complémentaires (DOC) sur les principaux affluents pour lesquels le SDAGE n'a pas fixé de DOE. Ces
débits de référence doivent être satisfaits dans les mêmes conditions que les DOE (cf. paragraphe 1.3).

✔ QA (débit d'alerte)

Il s'agit du seuil de débit en dessous duquel les premières mesures de restriction sont enclenchées. Cette
valeur est en général de 80 % du DOE mais peut être adaptée sur les cours d'eau à faible débit.

✔ QAR (débit d'alerte renforcée)

Il s'agit du seuil de renforcement des mesures de restriction. Le débit d’alerte renforcée correspond au tiers
inférieur entre le DOE et le DCR [DCR + 1/3 (DOE − DCR)] ou être différent afin d'assurer la cohérence des
seuils et des mesures prises de l'amont à l'aval de l'axe et garantir un écart suffisant entre les seuils d'un
même point.

✔ DCR (débit de crise)

À ce stade, l’interdiction totale des prélèvements, en dehors de ceux satisfaisant aux exigences de la santé, de
la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable, doit être effective en amont
d’une station de mesure.

2.2 Période d'application

Les dispositions du présent plan d'actions s'appliquent toute l'année et  en particulier pendant la période
d’étiage qui correspond à la période de vigilance en matière de suivi hydrologique des cours d'eau du bassin.
Elle s'étend du 1er juin au 31 octobre.

2.3 Périmètre géographique d’application de l’arrêté

Le présent plan d’actions couvre l'ensemble du sous-bassin de la Garonne tel qu'il est défini en annexe 1, à
l'exception du sous-bassin de l’Arize qui fait l’objet d'un plan d’actions spécifique.

Le suivi du débit aux stations de référence permet de déclencher des mesures de restriction sur le bassin
versant en amont de la station ou sur la zone géographique concernée (sauf pour le cas particulier de la
station de Tonneins qui contrôle également la zone à l'aval jusqu'au Bec d'Ambès).

Le débit délivré en aval de chaque station de référence doit être suffisant pour assurer la préservation du
milieu naturel et la coexistence des usages.

Lorsque les valeurs seuils sont franchies, les mesures de restriction sont mises en œuvre selon les modalités
décrites dans le paragraphe 5.

Si le débit enregistré sur une station de référence est insuffisant mais que le débit enregistré à la station de
référence située plus en amont respecte les obligations de débit, les mesures de restriction ne s’appliqueront
que sur la ou les zones situées entre ces deux stations de référence. Une concertation interdépartementale
sous l’égide du préfet coordonnateur de sous-bassin sera conduite pour examiner les mesures anticipées à
prendre si nécessaire dans la zone amont.
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Afin d’assurer la progressivité des mesures, la solidarité amont-aval sur le sous-bassin de la Garonne et la
solidarité inter-bassin, il ne devra pas y avoir une différence de plus d’une mesure de restriction entre deux
tronçons successifs de même régime (réalimenté – non réalimenté). Cet écart s'applique au tronçon amont de
la zone soumise à restriction.

Une  concertation  avec  les  préfets  coordonnateurs  des  sous-bassins  faisant  l'objet  de  plans  d'actions
spécifiques sera également effectuée dans le cas où les principaux affluents de la Garonne connaissent des
étiages difficiles afin de garantir une cohérence entre les mesures de gestions prises sur les différents sous-
bassins.

2.4 Fixation des débits seuils (valeurs en m3/s) par zone d’alerte

2.4.1 La Garonne par zone d'alerte encadrée par deux points nodaux avec des DOE fixés dans
le SDAGE (cartographie annexe 1)

Cours d'eau
principal

Station de référence
SDAGE 2016-2021

Zone d’alerte concernée
DOE
m3/s

QA
m3/s

QAR
m3/s

DCR
m3/s

GARONNE
Pyrénéenne

Valentine
La  Garonne  et  sa  nappe  d’accompagnement  en
amont de la station de Valentine

20 − 16 14

GARONNE
de piémont

Marquefave
La Garonne et sa nappe d’accompagnement entre les
stations de Valentine et Portet-sur-Garonne
Le système canal de Saint-Martory

25 − 20 18

GARONNE
de piémont

Portet-sur-Garonne

Entre le 15/07 et le 15/09

52 41 35 27

Le reste de l'année

48 38 34 27

GARONNE
de plaine

Verdun-sur-Garonne

La Garonne et sa nappe d’accompagnement entre la
station  de  Portet-sur-Garonne  et  de  Verdun-sur-
Garonne
Le canal de Garonne entre la prise d'eau de Saint-
Pierre et Castet-en-Dorthes
Le canal de Montech à Montauban
Les cours d'eau et ravines réalimentés par le canal
latéral et le canal de Montech

45 36 30 22

GARONNE
de plaine

Lamagistère
La Garonne et sa nappe d’accompagnement entre les
stations de Verdun-sur-Garonne et Lamagistère

85 68 49 31

GARONNE
de plaine

et maritime
Tonneins

La  Garonne  et  sa  nappe  d’accompagnement  de
Lamagistère au Bec d'Ambès

110 88 77 60

2.4.2 Les affluents ou sous-affluents de la Garonne avec des DOE fixés dans le SDAGE

Cours d'eau
principal

Station de
référence

SDAGE 2016-
2021

Zone d’alerte concernée
DOE
m3/s

QA
m3/s

QAR
m3/s

DCR
m3/s

HERS-MORT Pont de Périole
Cours  d’eau  de  l’Hers-Mort  et  sa  nappe
d’accompagnement

0,8 0,64 0,53 0,4

LOUGE aval Muret
Cours  d’eau  de  la  Louge  et  sa  nappe
d’accompagnement  (hors  partie  dans  le
système Neste)

1,5 1,2 1 0,7

TOUCH
Saint-Martin-du-

Touch
Cours  d’eau  du  Touch  et  sa  nappe
d’accompagnement

0,6 − 0,48 0,45

SÉOUNE
Saint-Pierre-de

Clairac
Cours  d’eau  de  la  Séoune  et  sa  nappe
d’accompagnement

0,2 0,16 0,14 0,11

BARGUELONNE Fourquet Cours  d’eau  de  la  Barguelonne  et sa  nappe 0,12 0,09 0,5 0,02
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aval
d’accompagnement, de sa confluence avec la
petite  Barguelonne  à  sa  confluence  avec  la
Garonne

2.4.3 Les autres cours d'eau affluents et sous-affluents de la Garonne sans DOE

Pour tous ces cours d’eau sans DOE, mais pouvant disposer d’un débit objectif complémentaire (DOC), la
situation hydrologique sera évaluée, selon les départements, à partir :

• de mesures de débits si  le petit  bassin est équipé d'une station et  de débits de gestion de crise
définis ;

• des données issues du suivi et de l’observation des débits et écoulement des autres cours d’eau et
notamment celles recueillies dans le cadre du réseau ONDE (observatoire national des étiages) mis
en œuvre par l’ONEMA ;

• de jaugeages ponctuels.

Selon la qualification de la situation hydrologique, des mesures de restriction seront  prises afin d'éviter
d'atteindre des débits trop faibles et mettant en péril le milieu aquatique.

Sous réserve du respect des principes indiqués ci-dessus, les conditions de mise en œuvre des restrictions
seront définies dans les arrêtés départementaux.

2.4.4 Les nappes d'accompagnement

Les nappes d'accompagnement des cours d'eau font l'objet d'une gestion identique à celle du cours d'eau.

De façon générale, et en l'absence de délimitation spécifique des nappes d'accompagnement des cours d'eau,
tous les prélèvements situés dans une bande de 100 mètres de part et d’autre du cours d’eau sont considérés
comme des prélèvements dans la nappe d’accompagnement.

La  nappe  d'accompagnement  de  la  Garonne  a  fait  l'objet  d'une  délimitation  par  le  BRGM  sur  les
départements de Haute-Garonne, de Tarn-et-Garonne et de Gironde (cartographie en annexe 2) qui servira de
référence pour la définition de la nappe du fleuve.

2.4.5 Les nappes souterraines déconnectées des cours d'eau

En l'absence de définition de niveaux piézométriques de référence sur les eaux souterraines déconnectées,
des mesures spécifiques permettant d'assurer une gestion adaptée pourront être proposées dans les arrêtés
cadres départementaux de crise.

2.5 Procédures de déclenchement et de levée des mesures : principes généraux valables pour
tous les usages définis au 2.6

Concernant les cours d'eau réalimentés, les gestionnaires sont tenus de respecter, dans la partie aval de ces
cours d'eau, les objectifs qui leurs sont assignés en terme de DOE ou de débit de consigne contractuel. Ces
objectifs sont précisés si nécessaire par arrêté préfectoral départemental. Il  appartient au gestionnaire, en
relation avec le service de police de l'eau, de mettre en place les mesures progressives nécessaires pour éviter
l'apparition de situation de crise.

Pour les cours d’eau sans débit objectif défini, les mesures de restriction, d'interdiction, d'assouplissement et
de levées seront définies dans les arrêtés départementaux.

2.5.1 Déclenchement des mesures de restriction

L’indicateur principal retenu est la moyenne sur les trois derniers jours des débits moyens journaliers (QMJ).

Il  est complété par l'analyse sur les sept derniers jours de l’évolution des QMJ (pente de la courbe des
débits).

• Seuil de sensibilisation : entrée en vigilance

L’entrée en vigilance est déclenchée si la moyenne des QMJ au cours des trois derniers jours passe au
dessous du DOE. Des mesures d'anticipation, de communication et de sensibilisation du grand public et des
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professionnels aux économies d’eau est assurée, notamment par les organismes uniques de gestion collective
des prélèvements d'eau.

• Seuil d’alerte : 

Les mesures de restriction sont déclenchées à l’amont d’une station de référence si la situation s’aggrave
avec une baisse de la moyenne des QMJ des trois derniers jours sous le débit d’alerte (QA).

Ces mesures de restriction d’usage correspondent à un objectif de limitation de 15 % à 30 % du débit global
prélevé.

• Seuil d’alerte renforcée :

Les mesures de restriction sont déclenchées à l’amont d’une station de référence si la moyenne des QMJ au
cours des trois derniers jours passe sous le débit d’alerte renforcée (QAR).

Ces mesures de restriction d’usage correspondent à un objectif de limitation de 50 % du débit global prélevé.

• Seuil de crise :

Le franchissement durant  deux jours consécutifs du débit moyen journalier sous le DCR (débit de crise)
entraîne la mise en œuvre des mesures d'interdiction totale de prélèvement  en amont  d’une station de
référence, à l'exception de l'usage eau potable et des mesures spécifiques pour les canaux.

2.5.2 Durée des mesures de restriction

L’application d’une mesure de restriction ne peut être inférieure à une semaine de manière à permettre la
bonne mise en œuvre des mesures prises et à limiter la multiplication des arrêtés.

2.5.3 Assouplissement ou levée des mesures de restriction

Pour les cours d’eau avec DOE ou DOC, l’indicateur principal est la moyenne sur les trois derniers jours des
débits moyens journaliers (QMJ).

Si cette moyenne redevient supérieure au débit de crise (DCR), au seuil d'alerte renforcée (QAR) ou au seuil
d'alerte (QA), les mesures de restriction peuvent être réduites respectivement à 50 % de restriction au lieu de
l’interdiction, à 30 % au lieu de 50 %, à 15 % au lieu de 30 % ou levées au lieu de 15 %.

La décision prend en compte l'analyse sur les sept derniers jours de l’évolution des QMJ (pente de la courbe
des débits) ainsi que les prévisions disponibles qui doivent permettre d’éviter que les décisions soient prises
à l’occasion d’événements conjoncturels, que ce soit pour la mise en œuvre de restrictions ou pour leur
assouplissement.

2.6 Mise en œuvre des mesures de restriction pour les différents usages

Les modalités pratiques de mise en œuvre des mesures de restriction seront fixées par arrêté préfectoral
départemental si nécessaire.

L’objectif est de répartir la restriction de façon homogène sur le bassin versant en fonction des capacités
réelles de prélèvement afin d’éviter tout « à-coup » préjudiciable au milieu.

2.6.1 Usages d'irrigation agricole

Sont concernés par les mesures de restriction et d’interdiction, tous les prélèvements à usage d’irrigation
agricole  effectués  sur  le  sous-bassin  de  la  Garonne à  partir  des  cours  d’eau,  de  leurs  nappes
d’accompagnement et des canaux.

Concernant les réseaux collectifs d'irrigation, les restrictions s’appliquent à chaque point de pompage du
réseau en fonction du lieu de prélèvement dans le milieu naturel.

Le  remplissage  des  retenues  par  prélèvement  dans  les  cours  d'eau  concernés,  leurs  nappes
d'accompagnement  ou  dans  les  nappes  souterraines  est  interdit  pendant  la  période  d'étiage  ou  lors  de
situation  de  sécheresse  intervenant  hors  de  la  période  d'étiage  et  nécessitant  des  restrictions  des
prélèvements.
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Seuils
Cours d’eau avec DOE (§ 2.4.1 et § 2.4.2)

et leurs nappes d’accompagnement
Autres cours d'eau (§ 2.4.3) et eaux

souterraines déconnectées

Débit objectif d’étiage
(DOE)

Entrée en vigilance

Les mesures de restriction seront définies
dans les arrêtés départementaux

Débit d'alerte

(QA)

Restriction de 1 à 2 jours/semaine
ou 15% à 30% du débit autorisé

ou d'autres dispositions permettant d'atteindre
des réductions équivalentes en débit (1)

Débit d'alerte
renforcée
(QAR)

Restriction de 3,5 jours/semaine
ou 50% du débit autorisé

ou d'autres dispositions permettant d'atteindre
des réductions équivalentes en débit

Débit de crise
(DCR)

Interdiction de prélèvement

(1) Lorsque la moyenne des QMJ au cours des trois derniers jours franchit le QA, la mesure de limitation « 1
jour/semaine ou 15% du débit autorisé » est d'abord appliquée. Si le QMJ se maintient en dessous du QA
pendant 7 jours, la mesure de limitation « 2 jours/semaine ou 30% du débit autorisé » est mise en œuvre.

2.6.2 Usages à partir des réseaux d'eau potable

Sont concernés par les mesures de restriction et d’interdiction ci-dessous, les usages effectués à partir des
réseaux d’eau potable situés dans le bassin versant dont l’origine de la ressource est issue des cours d’eau,
canaux et nappes d’accompagnement.

Pour des raisons de salubrité, les puits privés n’ayant pas été utilisés récemment ou contrôlés régulièrement
ne doivent pas être remis en fonctionnement durant la mise en application de ces mesures.

Suivant la connaissance de ses services, le préfet peut distinguer dans son département :

• les secteurs du sous-bassin de la Garonne dont la distribution en eau n’est pas influencée par la 
sécheresse et dont la demande en eau des usagers peut être satisfaite ;

• les secteurs du sous-bassin de la Garonne où le débit du bassin versant influence la production d’eau
potable et/ou la demande en eau potable risque de ne pas être comblée.

Il adapte les mesures de restrictions suivantes selon la situation départementale.

Seuils Mesures de restriction des prélèvements à partir des réseaux d’eau potable

Débit d’alerte
franchi
(QA)

1. Le lavage des véhicules hors des stations professionnelles est interdit, sauf pour les
véhicules ayant une obligation réglementaire (véhicules sanitaires - alimentaires) ou
technique (bétonnière…) et pour les services intervenant au titre de la sécurité pu-
blique (pompiers, police, etc.).

2. Le remplissage et la mise à niveau diurne des piscines privées est interdit.
3. L’arrosage des pelouses, espaces verts publics et privés, jardins d’agrément, terrains

de sport est interdit de 8h00 à 20h00 (les jardins potagers ne sont pas concernés).
4. Les fontaines publiques en circuit ouvert devront être fermées.
5. Le lavage des voiries est interdit  sauf  impératif sanitaire et à l’exclusion des ba-

layeuses laveuses automatiques.
6. Les activités industrielles et commerciales devront limiter  au strict  nécessaire leur

consommation d’eau. Le registre de prélèvement devra être rempli hebdomadaire-
ment.

7. Le prélèvement d'eau en vue du remplissage ou du maintien du niveau des plans d'eau
de loisirs à usage personnel, quelle que soit leur surface, est interdit.

8. Les installations soumises à autorisation au titre de la nomenclature ICPE devront res-
pecter les dispositifs s’appliquant en cas de sécheresse contenus dans leurs arrêtés
d’autorisation. Des dispositions doivent être prévues, si nécessaire, dans l'arrêté d'au-
torisation de l'ICPE, pour permettre le stockage des rejets en cas d'interdiction de ces
derniers. Les mesures citées ci-avant leur étant de toute manière applicable.

9/12

DDT - 32-2016-06-09-009 - ARRETE cadre inter-préfectoral portant définition d'un plan d'actions sécheresse pour le sous-bassin de la Garonne 122



Débit d'alerte
renforcée
(QAR)

1. Le lavage des véhicules hors des stations professionnelles est interdit, sauf pour les
véhicules ayant une obligation réglementaire (véhicules sanitaires - alimentaires) ou
technique (bétonnière…) et pour les services intervenant au titre de la sécurité pu-
blique (pompiers, police, etc.).

2. Le remplissage des piscines privées est interdit. La mise à niveau diurne des piscines
privées est interdite. La vidange des piscines publiques est soumise à autorisation.

3. L’arrosage des pelouses, espaces verts publics et privés, jardins d’agrément, terrains
de sport est interdit.

4. L’arrosage des jardins potagers est interdit de 8h00 à 20h00.
5. Les fontaines publiques en circuit ouvert devront être fermées.
6. Le lavage des voiries est interdit  sauf  impératif sanitaire et à l’exclusion des ba-

layeuses laveuses automatiques.
7. Les activités industrielles et commerciales devront limiter  au strict  nécessaire leur

consommation d’eau. Le registre de prélèvement devra être rempli hebdomadaire-
ment.

8. Une surveillance accrue des rejets des stations d'épuration est prescrite. Les travaux
nécessitant  le délestage direct  dans le  milieu récepteur  sont soumis à autorisation
préalable et pourront être décalés jusqu'au retour d'un débit plus élevé.

9. Le prélèvement d’eau en vue du remplissage ou du maintien du niveau des plans
d’eau de loisirs à usage personnel, quelle que soit leur surface, est interdit.

10. La vidange des plans d’eau de toute nature est interdite dans les cours d’eau.
11. Les ICPE devront respecter les prescriptions prévues par les arrêtés cadre départe-

mentaux et éventuellement  par les arrêtés complémentaires spécifiques à certaines
installations. Des dispositions doivent être prévues, si nécessaire, dans l'arrêté d'auto-
risation de l'ICPE, pour permettre le stockage des rejets en cas d'interdiction de ces
derniers.

Débit de crise
(DCR)

1. Reprise des restrictions précédentes.
2. La réquisition des stocks d’eau et toute autre mesure devra être validée par la cellule

de crise.
3. D'autres mesures complémentaires peuvent être mises en œuvre.

Par ailleurs, en fonction des indications des exploitants des réseaux d’eau potable, les interdictions peuvent
être modulées ou non (plage horaire, régulation des débits, moyens spécifiques…) et/ou peuvent être élargies
aux professionnels.

Des mesures spécifiques plus précises pourront être définies en fonction des nécessités dans les arrêtés
départementaux, notamment l'extension horaire de 6h à 22h de l'interdiction d'arroser les pelouses, espaces
verts publics et privés, jardins d'agrément et terrains de sport.

Pour les espaces verts publics et les terrains de sport, un suivi hydrique est fortement conseillé.

2.6.3 Autres usages

• Centrales hydroélectriques, barrages, moulins et autres ouvrages fondés en titre

Le fonctionnement par éclusées des centrales hydroélectriques soumises au régime d'autorisation, et dont le
règlement d'eau n'en prévoit pas la possibilité, est interdit en tout temps. Pour celles dont le règlement d'eau
autorise le fonctionnement par éclusées, celui-ci est interdit entre le 1er juin et le 31 octobre ou en cas de
sécheresse tel que défini au paragraphe 2.1.

Pour les centrales hydroélectriques soumises au régime de concession et dont le règlement d'eau ou l'acte de
concession prévoit le fonctionnement par éclusées, celui-ci est interdit dès lors que le soutien d'étiage ou la
réalimentation  des  cours  d'eau  est  mise  en  œuvre  et ceci  durant  toute  la  durée  du  soutien  ou  de  la
réalimentation.

Les manœuvres de vannes provoquant artificiellement des variations de débits d'eau à l'aval des barrages et
moulins  sont  interdits  en  période  d'étiage,  à  l'exception  des  vannes  commandant  les  dispositifs  de
franchissement du poisson.

Ces ouvrages doivent s'assurer en permanence du respect du débit minimum en aval de leur seuil et ne pas
provoquer de variations des niveaux d'eau en amont ou en aval des installations.
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• Prélèvements et rejets urbains et industriels

Dès la mise en place des premières mesures de restriction sur une zone géographique, la surveillance et la
limitation des rejets urbains et industriels pourront être prescrits et pourront aller jusqu'à l'interdiction.

Les installations industrielles doivent limiter leurs prélèvements au strict débit nécessaire à leurs activités
conformément à leurs arrêtés d'autorisation.

• Usages domestiques et de loisirs

Les collectivités ainsi que les particuliers devront se conformer aux mesures de limitation des prélèvements à
usage  agricole  pour  l'arrosage  à  partir  du  milieu  naturel  que  sont  les  cours  d’eau  et  leurs  nappes
d'accompagnement (terrains de sport – espaces verts – potager...).

• Fonctionnement des canaux

Les mesures de limitation des prélèvements d’eau pour l’alimentation des canaux s’appliquent selon les
modalités prévues en annexe 3.

• Sports nautiques sur tronçon de cours d'eau de 1ère catégorie piscicole

Dès l'application du niveau 1 de restriction, le canyoning et l'aquarandonnée (randonnée alternant marche sur
chemin et marche en ruisseau) sont interdits.

Dès l'application du niveau 2 de restriction, les pratiques du canoë ou de tout autre type d'embarcation sont
interdits.

• Golfs

En cas de situation de sécheresse, les prélèvements pour l'arrosage des golfs sont limités, que l'eau soit issue
du milieu naturel (nappe et cours d'eau) ou des réseaux d'eau potable.

Les réserves dans les golfs alimentées par une autre ressource que l’eau potable ou le prélèvement dans les
nappes et cours d'eau sont librement utilisables par les golfs.

Seuils
Mesures de restriction

pour l’irrigation agricole
Mesures de restriction

pour l’arrosage des golfs

Débit d’alerte
1 à 2 jours/semaine ou de

15 à 30 % du débit autorisé
Interdiction d’arroser les terrains de golf de 8h00 à 20h00
Réduction de la consommation hebdomadaire d’eau de 15 à 30 %

Débit d'alerte
renforcée

3,5 jours/semaine ou à
50 % du débit autorisé

Interdiction  d’arroser  les  terrains  de  golf  à  l’exception  des
« greens et départs »

Réduction de la consommation hebdomadaire d’eau de 60 %

Débit de crise Interdiction totale

Interdiction  d’arroser  les  terrains  de  golfs  à  l’exception  des
greens qui pourront être arrosés entre 20h00 et 8h00 sauf en cas
de pénurie  d’eau potable,  et  qui  ne pourra représenter  plus de
30 % des volumes hebdomadaires consommés habituels.

Un registre de prélèvement devra être rempli hebdomadairement pour l’irrigation.

Ces mesures peuvent être adaptées selon les contraintes locales pour la préservation de l’alimentation en eau
potable.

2.7 Dérogations pour les usages agricoles

Les  dérogations  doivent  être  restreintes  pour  éviter  de  limiter  l’impact  des  mesures  de  restriction  et
d’entraîner des disparités importantes entre les irrigants.

Les  dérogations  ne  s’appliquent  que  pour  les  mesures  d’interdiction  totale.  La  mesure  de  dérogation
correspondra au maintien d’une limitation de 50 % mise en place précédemment.

Elles ne peuvent concerner que des surfaces irriguées limitées au sein d’un bassin versant et ne peuvent
représenter plus de 10% des volumes autorisés en prélèvement sur ce bassin versant. À défaut, une approche
au travers des surfaces pourra être acceptée dans la même proportion.
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La liste limitative des cultures faisant l'objet de dérogations est fixée par chaque préfet de département, soit
avant le 30 mai, soit intégrée à l'arrêté cadre départemental « sécheresse » ou à l'arrêté d'autorisation de
prélèvement. Les périmètres concernés sont déterminés, conformément aux règles précitées, et accompagnés
d'un argumentaire mettant en évidence la marginalité des prélèvements concernés.

2.8 Information départementale

À l'initiative des préfets et autant que de besoin, des réunions peuvent être organisées afin d'informer les
usagers des dispositions qui pourront ou qui ont été prises.

Les représentants des différents usagers sont invités à participer à ces réunions d’information.

Une réunion d’information est organisée avant le début de l’étiage dans l’objectif de présenter les dispositifs
en place et de faire le point sur la situation dans son ensemble.

2.9 Modifications du plan d'actions sécheresse interdépartemental

Toute  modification  du  plan  d’actions  sécheresse  donnera  lieu  à  la  prise  d’un  nouvel  arrêté
interdépartemental avec l’abrogation du précédent. La modification partielle d'un arrêté préfectoral ne
sera pas utilisée afin de faciliter la lecture et la compréhension des actes administratifs pour l'usager.
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ANNEXE 3 : Mesures de restriction concernant les canaux

Mesures concernant le canal de la Neste
(Cas particulier des prises d'eau sur la Garonne amont alimentant de grands réseaux d'irrigation)

1 – Présentation de la situation

La  Garonne  amont  et  ses  affluents  font  l'objet  de  prélèvements  importants  en  vue  de  l'irrigation,  de
l'alimentation en eau potable et de la salubrité,  notamment sur  la Neste à Sarrancolin : prélèvement du
canal de la Neste – débit nominal de 14 m3/s.

Le canal de la Neste, par la réalimentation des rivières de Gascogne, garantit le respect d'un DOE avant la
confluence avec la Garonne, assure la satisfaction des besoins en eau potable et permet l'alimentation en eau
de périmètres irrigués le long de ces rivières (prélèvement global autorisé 32,2 m3/s).
Pour pallier le déficit en eau de juin à février, 102,5 millions de m 3 de réserves en eau ont été constituées.
Grâce à ces réserves, le tarissement estival de la Neste n'induit pas de rupture d'alimentation en eau.

Cette annexe ne traite que du prélèvement sur la Neste à Sarrancolin, les modalités de gestion en cas de
sécheresse sur les cours d'eau de Gascogne relevant du système Neste font l'objet d'un plan de crise annexé à
l'arrêté cadre interdépartemental qui définit pour l'ensemble du sous-bassin versant de la Neste (comprenant
les cours d'eau suivants : Lavet, Noue, Louge, Nère, Save, Gesse, Seygouade, Gimone, Arrats, Gers, Solle,
Gallavette, Baïse orientale, Baïse occidentale, Baïsole, Baïse Darré (ou Grande Baïse), Osse, Bouès ainsi que
leurs affluents réalimentés et les canaux), les mesures de restriction en fonction des risques de défaillance. Le
préfet du Gers est préfet coordonnateur pour ce plan d'action.

2 – Débit réservé

Les prélèvements du canal de la Neste influent de façon significative sur les débits d'étiage. Il  est donc
nécessaire  qu'ils  respectent  une  obligation  de  débit  réservé  conformément  à  la  réglementation  générale
s'appliquant à toutes les prises d'eau en rivière (cf. article L.214-18 du code de l'environnement).

Le décret du 29 avril 1963 fixe les conditions de répartition des eaux de la Neste et de la Garonne.
Il définit l'obligation de maintenir un débit instantané de 4 m3/s à l'aval de la prise d'eau dans la Garonne.
Dans des circonstances exceptionnelles, et pour une durée maximale de 3 mois par an, ce débit peut être
réduit à 3 m3/s par décision du ministère en charge de l'écologie.
À ce jour, le recours à cette réduction possible du débit en basse Neste est examiné au vu de la situation des
bassins concernés. Les préalables suivants sont exigés :

• les débits moyens journaliers sur la Garonne, mesurés aux points nodaux de Valentine ou de
Portet-sur-Garonne sont supérieurs ou égaux à 80% du DOE, soit respectivement 16 m3/s et 41
m3/s (du 15/07 au 15/09) et 38 m3/s le reste de l'année afin de ne pas entraîner de transfert de
limitations d'usages ou de charges financières sur le bassin de la Garonne.

• des mesures de gestion adaptées à la situation de crise sont mises en œuvre sur le système
Neste (notamment réduction de quotas).

• le soutien d'étiage à partir du lac d'Oô n'est pas mis en œuvre.

Les conditions  du  passage du  débit  en  basse  Neste  de  4 à  3  m3/s  seront  régulièrement  analysées  pour
sauvegarder les besoins d'automne sans pénaliser les préleveurs, le milieu et les usages.

Ces modalités sont également précisées dans le plan de crise du système Neste.
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Mesures concernant le canal de Saint-Martory

1 – Présentation de la situation

La  Garonne  amont  et  ses  affluents  font  l'objet  de  prélèvements  importants  en  vue  de  l'irrigation,  de
l'alimentation en eau potable et de la salubrité, notamment sur la Garonne à Saint-Martory : prélèvement
du canal de Saint-Martory – débit nominal de 10 m3/s, alimentant en eau un périmètre irrigué de 10 000 ha
environ.

L'alimentation se fait  « au fil  de l'eau » sans que des réserves intermédiaires aient été constituées.  Il  en
résulte que dès que le débit prélevé sur la Garonne est inférieur au débit nominal, des mesures de restriction
sur les usages doivent immédiatement être mises en œuvre.

Les prélèvements du canal de Saint-Martory influent de façon significative les débits d'étiage. Il est donc
nécessaire  qu'ils  respectent  une  obligation  de  débit  réservé  conformément  à  la  réglementation  générale
s'appliquant à toutes les prises d'eau en rivière (cf. article L.214-18 du code de l'environnement).

L'application de l'article L.214-18 du code de l'environnement conduit à demander le respect d'un débit
réservé de 7,3 m3/s (soit le 1/10ème du module) dans la Garonne en aval des prises existantes sur la chaussée
de Saint-Martory (dispositions prévues dans les règlements d'eau des usines hydroélectriques).

2 – Application du plan sécheresse

Le prélèvement du canal de Saint-Martory influe directement sur le débit du point nodal de Marquefave : en
conséquence, lorsque cette station présente une défaillance et dans le cas où les mesures de réalimentation
par les retenues pyrénéennes s'avèrent insuffisantes, les prélèvements du canal font l'objet des mesures de
restriction présentées dans le tableau ci-dessous.

DÉBITS DE PRÉLÈVEMENT DU CANAL DE SAINT-MARTORY
EN FONCTION DU DÉBIT RELEVÉ AU POINT NODAL DE MARQUEFAVE

Débit – Seuil à Marquefave (m3/s) Prélèvement du canal de Saint-Martory (m3/s)

DOE 25 10

QAR 20 7

DCR 18 4

Les  restrictions  pour  les  prélèvements  agricoles  sont  appliquées  de  façon  conforme  aux  dispositions
générales du plan d'action sécheresse en fonction du débit relevé au point nodal de Marquefave.
Pour les usages à partir des réseaux d'eau potable, les restrictions sont prévues par l'article 2.6.2.

Lorsque le débit mesuré à la station de Marquefave est inférieur à 18 m3/s, les centrales hydroélectriques sur
la chaussée de Saint-Martory ne peuvent plus turbiner.

Mesures concernant l'alimentation du canal de Garonne

L'autorisation totale de prélèvement dont bénéficient Voies Navigables de France est de 11,5 m 3/s. Elle se
répartit comme suit :

TABLEAU A3.1 
DÉBITS MAXIMUM DE PRÉLÈVEMENTS AUTORISÉS POUR LES PRÉLÈVEMENTS DU

CANAL DE GARONNE
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Lieu de pompage Autorisation (m3/s)

Toulouse (31) : Écluse Saint-Pierre
Pommevic (82) : canal d'amenée de l'usine de Golfech

Brax (47) : pompage en Garonne

7,4
1,0
3,1

TOTAL 11,5

En fonction du débit relevé au point nodal de Verdun-sur-Garonne, il est prévu d'appliquer aux prélèvements
opérés pour alimenter le canal de Garonne les restrictions ci-dessous. Elles tiennent compte de la répartition
des besoins en eau sur les prises d'eau de Toulouse et Pommevic (Brax étant actuellement peu sollicitée).

TABLEAU A3.2 
RÉDUCTION DES DÉDITS DE PRÉLÈVEMENT DU CANAL DE GARONNE AUX DEUX PRISES

DE TOULOUSE ET POMMEVIC EN FONCTION DU DÉBIT RELEVÉ AU POINT NODAL DE
VERDUN-SUR-GARONNE

Valeur de débit
Débits cumulés de la prise de Toulouse et de la prise de Pommevic

(point nodal de Verdun-sur-Garonne)

Débit autorisé actuel 8,4 m3/s

QA

7,8 m3/s
(correspondant à une restriction de 15 % ou 1 jour/semaine)

7,1 m3/s
(correspondant à une restriction de 30 % ou 2 jours/semaine)

QAR 6,3 m3/s

DCR 4,2 m3/s

Les valeurs de débits ont été calculées à partir d'une hypothèse de 50% de prélèvements à usage agricole.
Ces valeurs pourront être révisées, notamment pour prendre en compte les résultats :

• des études en cours concernant l'installation de dispositifs destinés à améliorer la gestion hydraulique
du canal latéral et l'analyse des volumes dédiés à chaque usage (maîtrise d'ouvrage VNF) ;

• du travail  sur la cohérence des données concernant  l'irrigation agricole (points de prélèvements,
débits, volumes prélevés, surfaces irriguées et assolements) à mettre en œuvre avec les organismes
uniques pour la gestion collective des prélèvements d'eau.

Les restrictions prévues sur les usages selon la gravité de l'étiage figurent dans le tableau ci-après :

TABLEAU A3.3 
RESTRICTIONS PRÉVUES SUR LES USAGES SELON LA GRAVITÉ DE L'ÉTIAGE

Valeur de débit Prélèvements agricoles Usage de navigation

QA
Limitation à hauteur

de 15 à 30 %

Restrictions sur le fonctionnement des éclusées : regroupement des bateaux
avant mise en œuvre des éclusées, avec au minimum un passage toutes les
heures durant les heures ouvrables

QAR
Limitation à hauteur

de 50 %

Restrictions sur le fonctionnement des éclusées : regroupement des bateaux
avant mise en œuvre des éclusées, avec au minimum un passage toutes les
heures durant les heures ouvrables

DCR Interdiction

Maintien en eau du canal en vue d'assurer les usages d'AEP et de salubrité,
ainsi que la stabilité des berges.
Mesures  spécifiques  d'exploitation :  régulation  des  biefs  afin  d'éviter  les
surverses, fermeture des épanchoirs.
Restrictions de navigation : organisation de convois (par sens et par demi-
journée).
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Les restrictions aux prélèvements agricoles doivent être identiques pour tout l'axe du canal dans les
quatre  départements  concernés  (Haute-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne  et  Gironde),  à
partir d'une gestion depuis la station de Verdun-sur-Garonne. Ces restrictions peuvent se traduire par la
mise en place de tours d'eau dont l'organisation est définie par les arrêtés départementaux, dans le cadre
d'une concertation entre les départements concernés et avec les Organismes uniques de gestion collective de
l'eau.
VNF veillera à réguler et restreindre au maximum les prélèvements d'eau à ses prises en Garonne en cas de
restriction, dans l'attente des dispositifs d'optimisation prévus sur ces prises d'eau.
Les  restrictions  à  imposer  aux  autres  usages  (centrales  hydroélectriques,  ouvrages  fondés  en  titre,
installations industrielles, usages domestiques et de loisir, fonctionnement des canaux, sports nautiques et
golfs) sont prévues à l'article 2.6.3 du plan d'action sécheresse interdépartemental. Pour les usages à partir
des réseaux d'eau potable, les restrictions sont prévues par l'article 2.6.2.
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DDT

32-2016-06-15-004

Arrêté fixant les barèmes départementaux d'indemnisation

des dégâts de sangliers et de grands gibiers pour la

campagne 2016
Barème dégâts
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DDT

32-2016-06-22-004

Arrêté interdisant la vente, l'achat, le transport et le

colportage de certaines espèces de gibier mort.

Commercialisation gibier
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DDT

32-2016-06-07-005

ARRETE MODIFICATIF DE L'ARRETE n°

32-2016-04-28-010 PORTANT FIXATION DES

MAJORATIONS LOCALES APPLICABLES AUX

OPERATIONS HLMarrêté modificatif fixation majorations locales loyers HLM

DDT - 32-2016-06-07-005 - ARRETE MODIFICATIF DE L'ARRETE n° 32-2016-04-28-010 PORTANT FIXATION DES MAJORATIONS LOCALES
APPLICABLES AUX OPERATIONS HLM 138



DDT - 32-2016-06-07-005 - ARRETE MODIFICATIF DE L'ARRETE n° 32-2016-04-28-010 PORTANT FIXATION DES MAJORATIONS LOCALES
APPLICABLES AUX OPERATIONS HLM 139



DDT - 32-2016-06-07-005 - ARRETE MODIFICATIF DE L'ARRETE n° 32-2016-04-28-010 PORTANT FIXATION DES MAJORATIONS LOCALES
APPLICABLES AUX OPERATIONS HLM 140



DDT

32-2016-06-20-007

Arrêté préfectoral portant création d'une Zone

d'Aménagement Différé sur la commune de

SAINT-LEONARD 
Arrêté préfectoral créant une Zone d'Aménagement Différé sur le territoire de la commune de

SAINT-LEONARD dénommée "ZAD du village"
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DDT

32-2016-06-03-002

Arrêté Préfectoral portant création d'une Zone

d'Aménagement Différé sur le territoire de la Commune de

LABEJAN, dénommée "ZAD de LABEJAN"
Création d'une Zone d'Aménagement Différé sur le territoire communal de LABEJAN, dénommée

"ZAD de LABEJAN"

DDT - 32-2016-06-03-002 - Arrêté Préfectoral portant création d'une Zone d'Aménagement Différé sur le territoire de la Commune de LABEJAN, dénommée
"ZAD de LABEJAN" 144



DDT - 32-2016-06-03-002 - Arrêté Préfectoral portant création d'une Zone d'Aménagement Différé sur le territoire de la Commune de LABEJAN, dénommée
"ZAD de LABEJAN" 145



DDT

32-2016-06-06-005

ARRETE PREFECTORAL PORTANT PRESCRIPTIONS

SPECIFIQUES A DECLARATION

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 

DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Reconstruction du pont mitoyen Moncassin - St Elix

Theux sur la petite Baïse

SIVOM DE MIELAN - MARCIAC

sur les COMMUNES DE MONCASSIN et

SAINT-ELIX-THEUX
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PREFECTURE du GERS

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES A DECLARATION

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

Reconstruction du pont mitoyen Moncassin - St Elix Theux sur la petite Baïse
SIVOM DE MIELAN - MARCIAC

sur les COMMUNES DE MONCASSIN et SAINT-ELIX-THEUX

 
Le préfet du GERS

Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l'environnement ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le
22  mars  2016,  présenté  par  le  SIVOM DE MIELAN -  MARCIAC représenté  par  son  Président,
enregistré sous le n° 32-2016-00079 et relatif à la reconstruction du pont mitoyen Moncassin - St Elix
Theux sur la petite Baïse ;

Vu le récépissé de déclaration du 17 mai 2016 à Monsieur le Président du SIVOM DE MIELAN –
MARCIAC, concernant la reconstruction du pont mitoyen Moncassin -  St  Elix Theux sur la petite
Baïse sur les communes de MONCASSIN et SAINT-ELIX-THEUX ; 

Considérant qu’en application de l’article R214-35 du code de l’environnement, le préfet peut imposer
des prescriptions particulières à l’opération projetée ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et la durabilité des ouvrages ;

Considérant  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  émis  d'avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté de déclaration qui lui a été transmis le 17 mai 2016,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du GERS ;

- ARRETE -

TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte au SIVOM DE MIELAN - MARCIAC, représenté par son Président, de sa déclaration
en  application  de  l'article  L  214-3  du  code  de  l'environnement,  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées aux articles suivants, concernant : 
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Reconstruction du pont mitoyen Moncassin - St Elix Theux sur la petite Baïse

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies
au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un

cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0,
ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur une

longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A) 2°
Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales

vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (A)
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais

inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre

2014

Article 2 : Descriptif du projet 

Le projet consiste à créer un nouvel ouvrage sur l’emplacement de l’ancien pont fondé au bon sol et
hors influence d’érosion par l’intermédiaire de puits de diamètre 600 mm forés depuis les berges de
façon à occasionner le moins de désordres possibles sur le site. 
Ces forages serviront de fondations aux culées qui seront coulées en tête par l’intermédiaire d’un
coffrage et qui seront reliées aux pieux bétons par une armature métallique appropriée.
Le tablier mixte fer béton sera assemblé sur les berges, pour les parties métalliques, en dehors de
l’emprise de l’ouvrage, puis cette ossature sera transportée par grutage sur sa position finale. Les
culées seront protégées de l’érosion des berges par la mise en place d’un écran de rocher qui seront
percolées en terre végétalisées. 

TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 3 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références 
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 4 : Prescriptions spécifiques

Les enrochements secs seront végétalisés :

◦ en partie inférieure de berge : espèces arbustives présentant un enracinement optimal, et une
résistance au courant par faible développement aérien (saules autres que blanc et pleureur,
aulne, viorne, cornouiller, noisetier...) ;
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◦ en partie haute de berge : espèces arborescentes développant un enracinement multiracinaire
(erable, frêne...).

Le pétitionnaire assurera l’arrosage des plants sur une période de trois ans, en saison d’étiage (juin à
octobre), afin d’assurer la reprise des végétaux ;

Les travaux de plantation devront être réalisés dans les six mois à compter de la date d’achèvement 
de l’ouvrage.

Des contrôles pourront être effectuées, avant, pendant et après les travaux. 

Article 5 : Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à 
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut 
rejet.

TITRE III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Faute  pour  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait,
ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans l'intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code de
l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire
changerait  ensuite l'état  des lieux fixé  par  cette présente autorisation,  sans y être préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

Article 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer par écrit, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents
ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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Article 9 : Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions
fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 10 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 11 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux 
plans et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent 
arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant
un changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation
à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 12 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Non respect de l’arrêté préfectoral

Sans préjudice des dispositions des articles L216-6 et L216-13 du code de l’environnement, est puni
de la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter
dans la zone des travaux, les mesures prévues au titre II.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, à savoir le tribunal administratif de Pau - 50 Cours Lyautey BP 43 - 64010 Pau cedex,
conformément à l'article R514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie
prévu au R214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation
n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette  demande conformément  à l’article R421-2 du code de justice
administrative.

Article 15 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie des communes de MONCASSIN et St ELIX
THEUX, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet des services de l’Etat dans le
GERS pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GERS, et dont
une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.
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Article 16 : Exécution

Mesdames et Messieurs, 
le Secrétaire Général de la préfecture,
la Sous-Préfète de l’arrondissement de MIRANDE,
le Maire des communes de MONCASSIN et St ELIX THEUX,
le Directeur Départemental des Territoires,
le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gers,
le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
le Chef du service départemental de l'Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 06 juin 2016.

P/Le Préfet, 
P/Le directeur départemental des territoires,
Le Chef de service eau et risques adjoint, 

signé

Guillaume POINCHEVAL.

Pièces jointes : 
Arrêté(s) de prescriptions générales : 

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PREFET du GERS
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N° portant
reconnaissance au titre de l’antériorité et prescriptions complémentaires

à autorisation relatives à un prélèvement d’eau dans la Gimone,
COMMUNE GIMONT

Le préfet du GERS
Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code Civil ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou
1.3.1.0 de l'article R. 214-1 du code de l’environnement (nomenclature) ;

Vu l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif à la mesure des prélèvements d’eau et aux modalités de calcul de
l’assiette de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau ;

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne ;

Vu la convention de fourniture d’eau passé entre la Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne et
la Commune de Gimont, mise à jour le 31/12/1989 ;

Vu l’arrête interpréfectoral du 27 mai 2014 fixant un plan de crise pour la préservation de la ressource en eau
sur le bassin de la Neste et rivières de Gascogne ;

Vu la demande de reconnaissance au titre de l’antériorité présentée le 12 mai 2015 par Monsieur Le maire
représentant la Commune de Gimont, complétée le 17 février 2016, enregistré au guichet unique de l’eau
sous le numéro 32-2015-00502 ;

Vu la visite du plan d’eau et ouvrages annexes par le service Eau et Risques de la Direction Départementale
des Territoires en date du 12 mai 2015 ;

Considérant qu'en application de l'article L 214-6 IV, les installations, ouvrages, travaux ou activités qui, après
avoir été régulièrement mis en service ou entrepris, viennent à être soumis à déclaration ou autorisation en
vertu d'une modification de la nomenclature, peuvent continuer à fonctionner si  l'exploitant ou à défaut le
propriétaire, s'est fait connaître à l'autorité administrative ;

Considérant qu’en application de l’article R214-35 du code de l’environnement, le préfet peut imposer des
prescriptions particulières à l’opération projetée ;

Considérant que la convention de fourniture d’eau sus-visée porte sur un débit souscrit de 5 l/s et un quota de
20 000 m3 ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau ;

Considérant que le pétitionnaire n’a pas émis d’avis sur le projet d'arrêté qui lui a été soumis par courrier
électronique du 15 octobre 2015 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture ;

1/6

DDT - 32-2016-06-07-004 - arrêté préfectoral portant reconnaissance au titre de l'antériorité et prescriptions complémentaires à autorisation relatives à un
prélèvement d'eau dans la Gimone par la commune de Gimont 153



ARRETE

TITRE 1. OBJET DE L’ARRÊTÉ

Article 1. Titulaire de l’autorisation 
La commune de Gimont, représentée par son Maire, 85 rue national, BP 26, 32201 GIMONT, est autorisée au
titre de la reconnaissance de l’antériorité, en application de l'article L. 214-6 du code de l'environnement, à
poursuivre l’exploitation du prélèvement d’eau, situé au lieu dit "Cahuzac" sur la commune de GIMONT, pour
une durée de 30 ans, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants et sans préjudice des
prescriptions des arrêtés du 11 septembre 2003 et du 19 décembre 2011 sus-visés.
Le prélèvement relève du régime de l’autorisation.
La commune de Gimont est dénommée ci-après "l’exploitant".
Les rubriques du tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.3.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du
débit affecté prévu par l'article L. 214-9, ouvrages, installations, travaux permettant
un  prélèvement  total  d'eau  dans  une  zone  où  des  mesures  permanentes  de
répartition quantitative instituées, notamment au titre de l'article L. 211-2, ont prévu
l'abaissement des seuils :

1. Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h (A) ;
2. Dans les autres cas (D).

Autorisation

Article 2. Caractéristiques des ouvrages

Localisation des ouvrages liés au prélèvement

Coordonnées en Lambert III (RGF93) point de prélèvement
dans la Gimone :

X : .............................................................

Y : .............................................................

Commentaire : 

Coordonnées en Lambert III (RGF93) du point de retour 
(rejet) dans la Gimone :

X : .............................................................
Y : .............................................................

Coordonnées  en  Lambert  III  (RGF93)  pompe  de
prélèvement pour le remplissage des lacs  :

X : .............................................................

Y : .............................................................

..................................................528 074 m

...............................................6 283 480 m

Rive gauche de la Gimone

..................................................528 102 m

...............................................6 283 519 m

..................................................528 075 m

...............................................6 283 512 m

Caractéristique du prélèvement 
Débit maximal instantané prélevable..............................

Volume maximal prélevable :
Entre le 1er juin et le 30 septembre............................
Entre le 1er octobre et le 31 mai ...............................

Identifiant du point de prélèvement (ID PPT)..................
Compteur (n°)..................................................................
Usages............................................................................

............................................................5 l/s

...................................................20 000 m3

...................................................20 000 m3

.............................................................964

..........................................10 AEI 100 262

.........................  remplissage plans d’eau 
(L-32-147-014 / L-32-147-015 ; 

............................  irrigation espaces verts
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TITRE 2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 3. Dispositif de comptage
L’installation de prélèvement est équipé d’un compteur volumétrique permettant d’afficher en permanence le
débit instantané et le volume prélevé. 
Ce compteur volumétrique est choisi  en tenant compte de la qualité de l'eau prélevée et des conditions
d'exploitation de l'installation,  notamment  le  débit  moyen et  maximum de  prélèvement  et  la  pression  du
réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage du compteur doivent
permettre  de  garantir  la  précision  des  volumes mesurés.  Le  compteur  volumétrique  installé  ne  doit  pas
comporter de système de remise à zéro.
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être
préalablement  porté  à  la  connaissance  du préfet.  Celui-ci  peut,  après  avis  du conseil  départemental  de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, par arrêté motivé, demander la mise en place de
moyens ou prescriptions complémentaires.

Article 4. Registre de prélèvement
L’exploitant  consigne sur un registre  ou cahier,  les éléments du suivi  de l'exploitation de l'installation de
prélèvement ci-après :

• les  volumes  prélevés  mensuellement  et  annuellement  et  le  relevé  de  l'index  du  compteur
volumétrique à la fin de chaque année civile

• les  incidents  survenus au niveau  de l'exploitation et,  selon  le  cas,  au niveau  de  la  mesure des
volumes prélevés ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;

• les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.
Ce  registre  est  tenu  à  la  disposition  des  agents  du  contrôle.  Les  données  qu'il  contient  doivent  être
conservées 3 ans par le pétitionnaire.

Article 5. Entretien, surveillance et responsabilité des installations
Le responsable du prélèvement est l’exploitant.
Il appartient au responsable de l'ouvrage de s'assurer, à ses frais, de la conservation et du maintien dans un
bon état de service. Il surveille et entretient les ouvrages et installations. Il peut confier ces missions à un
mandataire. Une convention devra préciser les obligations des parties en matière de suivi.
Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau.
A ce titre, l’exploitant prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation,
des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il a la charge.
Le  compteur  est  régulièrement  entretenu,  contrôlé  et,  si  nécessaire,  remplacé,  de  façon  à  fournir  en
permanence une information fiable. Le diagnostic de fonctionnement est réalisé selon les prescriptions de
l’arrêté du 19 décembre 2011 sus-visé.

Article 6. Débit minimal
En application de l'article L.214-18 du Code de l'Environnement, le prélèvement est géré de sorte à laisser
s’écouler,  en tout temps, dans la rivière Gimone à l'aval de la conduite de prise d’eau, un débit minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans le cours d'eau.
Le débit minimal est fixé au dixième du module (débit moyen interannuel considéré au point de prélèvement),
selon les informations disponibles par les services de l’État, soit 162 litres/seconde, sauf lorsque le débit à
l’amont est lui-même inférieur à ce débit. Dans ce cas, le débit amont est restitué à l’aval dans sa totalité.
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Le contrôle du débit minimal sera assuré par un dispositif approprié et visible à l'aval de la conduite de prise
d’eau.
Les informations sur ces valeurs de débit seront disponibles et accessibles aux services en charge de la
police de l’eau à tout moment.

Article 7. Mesure corrective
Le prélèvement en période estivale (entre le 1er juin et le 30 septembre) fait l’objet d’une compensation par
des lâchers d’eau depuis le barrage dit de Lunax. A ce titre, l’exploitant souscrit auprès du gestionnaire de cet
axe hydraulique, une convention de restitution pour les débits et volumes visés dans l’article 2 du présent
arrêté.

TITRE 3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 8. Conformité au dossier et modifications
Toutes modifications apportées aux ouvrages,  installations,  à leur  mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et entraînant un
changement notable doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet.
Le préfet pourra considérer qu'un écart entre les ouvrages autorisés et les projets de modification ne constitue
pas un défaut de conformité si l’exploitant apporte la preuve que cet écart ne présente pas d'inconvénients
significatifs pour les intérêts visés à l'article L.211-1 du Code de l’environnement.
Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision de
rejet.

Article 9. Police des eaux – situation de sécheresse
Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements, existants ou à venir, sans indemnité ou
dédommagement de l’État, sur la police, le mode de distribution et le partage des eaux, et notamment aux
conditions de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau pour faire face à une menace ou aux
conséquences d'accidents, de sécheresse ou à un risque de pénurie.

Article 10. Cession et cessation d’exploitation de l’ouvrage
En cas de transfert de tout ou partie de la responsabilité de l'ouvrage visé à l'article 1 à une personne autre
que celles qui bénéficient du présent arrêté, le nouveau responsable doit en faire la déclaration au Service  de
l'eau de la DDT dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage.

Article 11. Caractère de l’autorisation
L’autorisation est accordée à titre personnel,  précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses
pouvoirs de police.
Faute par le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration
pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation, et prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages
dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.
Il  en est de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire
changerait ensuite l’état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s’il
ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.
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Article 12. Renouvellement de l’autorisation
La demande tendant au renouvellement de la présente autorisation doit être présentée au préfet deux ans au
moins avant la date d'expiration de celle-ci, selon les dispositions fixées dans l’article R.214-20 du code de
l’environnement.

Article 13. Déclaration des incidents ou accidents
Le pétitionnaire est tenu de déclarer,  au préfet,  dès qu’il  en a connaissance,  les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le responsable de l’ouvrage devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.
Le responsable de l’ouvrage demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 14. Contrôles et sanctions
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès, à tout moment,  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées
par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.
En  cas  de  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté,  le  pétitionnaire  est  passible  des  sanctions
administratives  prévues par  les  articles  L.  171-8 et  suivants  du code  de l'environnement,  ainsi  que des
sanctions pénales prévues par les articles L. 173-3 et suivants et R. 216-12  du même code.

Article 15. Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16. Indemnité
Le permissionnaire  ne pourra  prétendre  à  aucune indemnité  ni  à  un dédommagement  quelconque si,  à
quelque époque que ce soit,  l'Administration reconnaît nécessaire de prendre dans l'intérêt de la gestion
équilibrée de la ressource en eau, de la sécurité ou de la salubrité publique des mesures qui le privent d'une
manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement, tous droits
antérieurs réservés.

Article 17. Publication et information des tiers
Un avis au public faisant connaître les termes du présent arrêté sera publié à la diligence des services de la
préfecture et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux
diffusés dans le département du Gers.
Une copie du présent arrêté sera transmise pour information au conseil municipal de la commune de Gimont
et sera tenue à la disposition du public 
Un  extrait  du  présent  arrêté  énumérant  notamment  les  motifs  qui  ont  fondé  la  décision  ainsi  que  les
principales prescriptions auxquelles cette  autorisation est  soumise sera affiché dans la mairie de Gimont
pendant une durée minimale d’un mois. 
Un exemplaire du dossier de demande d'arrêté complémentaire d'autorisation sera mis à la disposition du
public pour information à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune de Gimont.
Le présent arrêté sera à disposition du public sur le site Internet départemental de l'Etat pendant une durée
d’au moins 1 an.
Il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat du département du Gers.
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Article 18. Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au
R. 214-19 du code de l'environnement.  Toutefois,  si  la  mise en service de l'installation n'est pas
intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a
été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 19. Exécution
• M. le Secrétaire Général de la préfecture,
• M. le Maire de la commune de Gimont,
• M. le Directeur Départemental des Territoires,
• M.  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Languedoc-

Roussillon Midi-Pyrénées
• M. le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
• M. le Chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
• M. le Commandant du Groupement de gendarmerie du Gers,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 07 juin 2016

pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé : Christian GUYARD
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